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LE GOUVERNEUR CUOMO ANNONCE LA CRÉATION D'UN GROUPE DE TRAVAIL 

CHARGÉ DE RÉDIGER UN PROJET DE LOI SUR UN PROGRAMME DE 
RÉGLEMENTATION DE LA CONSOMMATION DE MARIJUANA  

PAR LES ADULTES  
 
 

Le Gouverneur Andrew M. Cuomo a nommé aujourd'hui un groupe de travail chargé 
d'élaborer un projet de loi pour un programme réglementé sur la consommation de 
marijuana par les adultes, qui sera examiné par le législateur au cours de la prochaine 
session en se fondant sur les constats d'une étude multi-organismes qu'il a commandée 
en janvier. L'étude, dirigée par le Département de la santé (Department of Health, 
DOH), a conclu que les effets positifs d'un marché réglementé de la marijuana dans 
l'État de New York l'emportent sur les effets négatifs potentiels, et que les aspects qui 
peuvent être une source de préoccupation peuvent être atténués par une 
réglementation et une utilisation appropriée de la sensibilisation du public qui est 
conçue pour s'adresser aux populations clés. 
 
« J'ai examiné le rapport multi-organismes commandé en janvier dernier et j'ai discuté 
de ses constats avec le commissaire à la santé, Dr Howard Zucker », a déclaré le 
Gouverneur Cuomo. « Les prochaines étapes doivent être prises de manière réfléchie 
et délibérée. Alors que nous travaillons à la mise en œuvre des recommandations du 
rapport par le biais de la législation, nous devons examiner en détail tous les aspects 
d'un programme de marijuana réglementé, y compris son impact sur la santé publique, 
la justice pénale et les recettes de l'État, et atténuer les risques potentiels qui y sont 
associés. Je remercie les membres du groupe de travail pour leur dévouement et leur 
expertise alors que nous travaillons à l'élaboration d'un programme modèle. »  

 
En janvier 2018, le Gouverneur Cuomo a chargé le DOH d'effectuer une étude d'un 
programme réglementé de la marijuana dans l'État de New York afin de déterminer les 
répercussions sur la santé, l'économie et la justice pénale d'un marché réglementé et 
les conséquences pour l'État de New York de la légalisation dans les États voisins. Le 
rapport du DOH, publié le 13 juillet, a conclu que l'impact positif d'un marché 
réglementé de la marijuana dans l'État de New York l'emporte sur les effets négatifs 
potentiels.  
 
Le rapport a constaté que la réglementation de la marijuana profite à la santé publique 
en permettant au gouvernement de contrôler la production, les tests, l'étiquetage, la 
distribution et la vente de marijuana. La mise en place d'un programme réglementé de 

https://www.health.ny.gov/regulations/regulated_marijuana/


 

 

la marijuana permettrait à l'État de New York de mieux contrôler l'octroi de licences, 
d'assurer le contrôle de la qualité et la protection des consommateurs, et de définir des 
restrictions d'âge et de quantité. De plus, le rapport a constaté qu'un programme 
réglementé réduirait les disparités raciales dans les taux de délinquance et 
d'incarcération et a recommandé de sceller les casiers judiciaires des personnes ayant 
déjà commis des infractions de moindre envergure liées à la marijuana. Le rapport 
préconise également la mise en place d'un groupe de travail composé d'experts en la 
matière et chargé de faire des recommandations à l'État.  
 
Le groupe de travail sera supervisé par Alphonso David, Conseiller auprès du 
Gouverneur, qui collaborera avec les membres pour leur fournir des informations et un 
soutien et assurer la coordination entre l’organe exécutif et les parties prenantes. Il sera 
composé de personnes possédant des connaissances spécialisées, y compris des 
experts en santé publique, en sécurité publique et en économie, ainsi que les dirigeants 
des organismes d'État pertinents. En outre, le groupe de travail sera chargé de 
collaborer avec les dirigeants du Sénat et de l'Assemblée de l'État, ainsi qu'avec les 
parrains du projet de loi sur la marijuana médicale et réglementée (la sénatrice Diane 
Savino, le membre de l’Assemblée Richard Gottfried, la sénatrice Liz Krueger et Crystal 
Peoples Stokes, membre de l'Assemblée), les intervenants et les experts universitaires 
ayant l'expérience d'autres États dont Mark Kleiman, Professeur des universités en 
politique publique à l'Institut Marron de gestion urbaine (Marron Institute of Urban 
Management) de l'Université de New York (New York University, NYU) et Beau Kilmer, 
chercheur principal en politiques à la RAND Corporation.  
 
Le groupe de travail sera composé des membres suivants :  
 

• David Holtgrave, PhD, Doyen, Faculté de santé publique, Université 
d'Albany  

• R. Lorraine Collins, PhD, Vice-doyenne à la recherche, Université de 
Buffalo  

• Jeff Reynolds, PhD, PDG, Association de la famille et de l’enfance de 
Long Island (Family and Children's Association of Long Island)  

• Brendan Cox, ancien commissaire de police d’Albany  
• Angela H. Hawken, PhD, Professeur des universités en politique publique 

à l'Institut Marron de gestion urbaine de l'Université de New York  
• Natasha Schüll, PhD, Maître de conférences des médias, de la culture et 

de la communication, Institut Steinhardt à l’Université de New York  
• Tracie Gardner, Directrice adjointe au Centre d'action juridique (Legal 

Action Center)  
• Dr Chinazo Cunningham, MS, Professeur des universités, Faculté de 

médecine Albert Einstein (Albert Einstein College of Medicine)  
• Alphonso David, Conseiller auprès du Gouverneur  
• Le Commissaire du Département de la santé, Dr Howard Zucker  
• Robert Mujica, Directeur du budget  
• La Directrice de la diversité pour l'État de New York, Lourdes Zapata  
• La Commissaire du Bureau de la santé mentale (Office of Mental Health), 

Dr Ann Sullivan  



 

 

• La Commissaire du Bureau des services contre l’alcoolisme et la 
toxicomanie (Office of Alcoholism and Substance Abuse Services), Arlene 
González-Sánchez  

• La Commissaire intérimaire du Bureau des services à l’enfance et à la 
famille (Office of Children and Family Services), Sheila Poole  

• Le Commissaire intérimaire du Département des transports (Department 
of Transportation), Paul Karas  

• Le Superintendant de la Police de l’État de New York, George P. Beach II  
• La Commissaire par intérim du Département de l’imposition et des 

finances (Taxation and Finance), Nonie Manion  
• Le Commissaire du Département de l’agriculture et des marchés 

(Agriculture and Markets) de l’État de New York, Richard A. Ball  
• Le Commissaire d’Empire State Development Corporation, Howard 

Zemsky  
 
Le programme réglementé de consommation de la marijuana pour adultes s'appuiera 
sur l'engagement du Gouverneur Cuomo à diminuer le nombre d'individus non violents 
qui se retrouvent inutilement impliqués dans le système de justice pénale et à accroître 
l'accès de la marijuana à des fins médicales. Depuis 2012, le Gouverneur a proposé à 
deux reprises une loi visant à faire en sorte que la possession d'une petite quantité de 
marijuana, qu'elle soit publique ou privée, soit traitée comme une contravention et non 
comme un délit, mais le législateur n'a pas adopté la proposition. En 2014, le 
Gouverneur Cuomo a promulgué la loi sur les soins prodigués avec compassion 
(Compassionate Care Act), établissant le programme de marijuana médicale de l'État 
de New York. Depuis, le Gouverneur n’a cessé d'améliorer le programme afin de mieux 
servir les patients.  
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